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S'il est tout à fait normal
que des désaccords nais-
sent entre les deux parties
engagées dans le Dia-
logue politique voulu inclu-
sif et sans tabou, il serait
cependant préférable
qu'elles privilégient la vo-
lonté générale.

PLUSIEURS points de di-vergence sont apparusentre les représentantsde la majorité et ceux del'opposition membresdes commissions "Ré-
forme des institutions et
consolidation de l’État de
droit démocratique" et"Réformes électorales", cequi a entraîné la tenued'une réunion du bureaudu Dialogue politique,hier, au stade d'An-

gondjé, dans la banlieuenord de Libreville, auxfins de trouver une posi-tion commune entre lesdeux parties. En pareillecirconstance, il n' y a riend'anormal à ce que desdésaccords naissent lorsdes échanges.Toutefois, il faudrait es-pérer qu'ils ne soient passous-tendus par la vo-lonté des uns et des au-tres de faire prévaloir

Pour que prévale l'intérêt supérieur de la Nation
Dialogue politique (suite)

J. KOMBILE MOUSSA-
VOU
Akanda/Gabon

Ce texte a été signé, ré-
cemment, à La Havane, ca-
pitale de Cuba, entre le
ministre d'Etat en charge
des Affaires étrangères, Pa-
côme Moubelet Boubeya,
et son homologue cubain
Bruno Rodriguez Parrilla.
Cet accord permettra,
selon ses deux signataires,
de consolider, du point de
vue juridique, les dialogues
entre le Gabon et Cuba.

LES gouvernements gabo-nais et cubain viennent en-core de manifester leurvolonté de promouvoir ledéveloppement de la coo-pération entre leurs paysrespectifs. Cela, à la faveurd'un accord pour lesconsultations diploma-tiques régulières entre eux.Lequel a été signé, en fin desemaine dernière, à La Ha-vane, capitale cubaine, telque rapporté, hier, par unconfrère en ligne. C'est leministre d'Etat en chargedes Affaires étrangères, Pa-côme Moubelet Boubeya,et son homologue cubain,Bruno Rodriguez Parrillaqui ont paraphé le docu-ment.Selon le chef de la diploma-tie gabonaise "cet accord
nous permettra de consoli-
der nos dialogues du point
de vue juridique". Il s'agit-

Un accord pour les consultations
diplomatiques régulières

Coopération Gabon-Cuba

O'. N.
Libreville/Gabon

là, a-t-il souligné, de l'abou-tissement des pourparlersayant précédé ledit accord.
"Nous pourrions faire le
point de la coopération
étendue entre nos deux
pays, en particulier dans le
domaine de la santé", a dé-claré le chef de la diploma-tie gabonaise. Tout ensouhaitant que le Gabonprofite pleinement de sesrelations avec Cuba. "Cuba
est un exemple pour le
monde entier en matière de
santé. Et nous aimerions
renforcer la collaboration
dans ce domaine", a déclaréMoubelet Boubeya.Pour sa part, le ministre cu-bain des Affaires étran-gères, Bruno RodriguezParrilla, a réitéré la bonneplace que l'Afrique en gé-

néral et le Gabon en parti-culier, occupe dans la di-plomatie de son pays.
"Nous sommes honorés de
votre présence parmi nous,a-t-il dit, s'adressant à son
hôte gabonais. Les relations
entre Cuba et l'Afrique sont
très importantes. Nous
sommes satisfaits des rela-
tions entre Cuba et le
Gabon, une collaboration ef-
ficace, parce que nous par-
tageons les mêmes objectifs
et approches sur la scène in-
ternationale".Notons que les relations di-plomatiques entre le Gabonet Cuba datent de 1974. Lacoopération entre les deuxpays s'exprime davantagedans les domaines de lasanté, de l'éducation et dusport.

Une phase de la signature de l'accord entre le mi-
nistre des Affaires étrangère, Pacôme Moubelet Bou-
beya, et son homologue cubain, Bruno Rodriguez

Parrilla.
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leurs intérêts partisansau détriment de l'intérêtgénéral. Car, sous un cer-tain angle, on pourraitêtre tenté de le croire.Comment comprendre,en effet, que les représen-tants des deux bords nes'accordent pas sur le re-découpage électoral alorsque, de l'avis de nom-breux experts, celui-cis'avère nécessaire au re-gard de l'évolution socio-politique de notre pays.Une position qu'avait lar-gement défendue en sontemps, on s'en souvient,les participants à la phase

citoyenne.C'est dire que si le désac-cord persiste sur ce point,et sur bien d'autres, l'opi-nion publique ne com-prendrait pas l'attitudedes politiques, vu qu'ilsont été conviés à An-gondjé en vue, entre au-tres, d'asseoir davantageles bases d'un systèmeélectoral transparent re-posant sur des critèresobjectifs, de manière à ceque notre pays ne reviveplus jamais des lende-mains électoraux doulou-reux. Une noble ambitionqui commande aux uns et

autres de lâcher du lest etde ne privilégier que l'in-térêt supérieur de la Na-tion.Dans tous les cas, ga-geons que les membresdes délégations (majoritéet opposition), surtoutceux membres des com-missions 1 et 2, finirontpar accepter de faire, dechaque côté, des conces-sions susceptibles de per-mettre d'avancer. Celadans le sens souhaité parle plus grand nombre.C'est-à-dire au profit del'intérêt général.

Représentants de l'opposition...
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... Et de la majorité de la commission " La réforme des institutions et la consolida-
tion de l'Etat de droit".
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